Appropriation territoriale de responsabilités 



    Notes pour l’allocution de Claude Béland


J’apprécie cette invitation à venir échanger avec vous sur cette question des  enjeux de l’appropriation territoriale des responsabilités. Personnellement, je m’intéresse à la question depuis déjà longtemps, par la force des choses  :

1. D’abord, grâce à ma carrière dans le monde des réseaux d’entreprises coopératives, et en particulier celui du Mouvement des caisses Desjardins. 

2. J’ai participé également, à titre non seulement de membres de la Commission sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec mais aussi à titre de membre de son comité directeur. Ce fut l’occasion pour les régions de recommander un transfert de pouvoirs, non seulement vers le Québec…mais aussi vers les régions.

3. J’ai présidé, à la demande du Premier Ministre de l’époque, le Sommet sur l’économie et l’emploi. 

4. Aussi, j’ai présidé les États généraux sur la réforme des institutions démocratiques du Québec et de la vaste consultation citoyenne qui les ont précédés. Ce qui a donné lieu à la fondation d’un mouvement – le Mouvement Démocratie et Citoyenneté du Québec, que je préside.

5. Finalement, un événement plus récent – mais tout aussi intéressant, je participe aux activités du comité de coordination de la Coalition pour les régions – où il est question de démocratie régionale et de décentralisation des pouvoirs de l’État vers les régions. 

Autant d’expériences que j’aimerais partager avec vous.

Tout d’abord, un constat plus global qui découlent de toutes ces expériences. Un constat qu’on a parfois tendance à oublier. Ce constat, c’est le suivant :

Autant les élus que les citoyens admettent que nous vivons en un régime démocratique. C’est au niveau des pratiques démocratiques que les divergences apparaissent. Nous ne partageons pas tous la même définition de la démocratie. Pour certains, la démocratie – comme le définit d’ailleurs certains dictionnaires
, c’est tout simplement la démocratie représentative. Selon cette définition, le rôle du citoyen se résume à celui d’un électeur. 

D’autres définissent la démocratie différemment, remontant aux sources même de ce régime politique : à leur avis, la démocratie c’est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, tel que le proclamait Abraham Lincoln. Selon cette définition, le peuple est souverain. Les contribuables ne sont pas que des électeurs, mais des citoyens qui ont le droit  et le pouvoir de participer aux affaires de l’État. Le peuple est alors souverain. Dans une telle démocratie, ce sont les citoyens qui, par référendum, adoptent les lois fondamentales de la société dans laquelle ils vivent - et en particulier la Constitution de leur État. Dans une telle démocratie, les citoyens  s’approprient, par vote majoritaire, des droits et des responsabilités relatifs à la gouverne des affaires de l’État. Par exemple, des droits d’initiative, des droits de rappel des députés, et appliquent le principe de la subsidiarité en centralisant ou décentralisant les pouvoirs et les responsabilités de chacun des niveaux de gouvernement.  

D’ailleurs, - et c’est intéressant de le noter - les gens qui pensent  qui ont cette conception de la démocratie  sont, la plupart du temps, des individus qui ont été ou qui sont membres d’entreprises ou d’organisations privées sous contrôle démocratique, soit des coopératives, des syndicats, des associations de citoyens, etc.  Autant de lieux où la démocratie n’est pas seulement représentative mais participative – directe en certains cas ( adoption des règlements généraux, droit de convoquer des assemblées générales spéciales, droit de décider certains sujets en assemblées générales, etc. ) Ce sont des gens qui ont vécu ou qui vivent cette  démocratie participative – et se demandent pourquoi il n’en serait pas ainsi dans les affaires de l’État. D’autant plus que les révoltes qui ont été à l’origine de la démocratie ne visaient pas uniquement à donner au peuple le pouvoir d’élire ses dirigeants. Non, ces révolutions avaient pour but de faire en sorte que des minorités (les rois, les empereurs, les dictateurs) cessent de dominer la majorité. Et dans les premiers pays démocratiques, c’est le peuple qui a adopté les règles du jeu, par lesquelles il s’est réservé certains droits d’intervention et de contrôle.

Au fil du temps, lorsque se sont créés de nouveaux États démocratiques, profitant soit de l’ignorance ou de l’apathie du peuple, certaines nuances ont été apportées par les élus au régime démocratique au point de réduire le pouvoir citoyen à un simple pouvoir d’électeur. Et sous prétexte d’une plus grande efficacité,  la démocratie représentative a pris une grande place ! 

De nos jours, lorsque des régimes dits démocratiques sont,à des degrés divers, des régimes dans lesquels des minorités continuent à dominer la majorité, on parle de simulacre de démocratie.  
Au Canada, ce sont élus qui ont adopté et qui peuvent amender la Constitution. Au Québec, ce sont les élus qui ont adopté les lois fondamentales, mais pas les municipalités puisqu’elles sont des créations de l’État. 
 

Chez nous, les seuls pouvoirs du citoyen quant à la gestion des affaires de l’État est le pouvoir de choisir ses représentants ou de voter à l’occasion d’un référendum. Mais il ne peut pas exiger la tenue d’un tel référendum, ce droit étant réservé à l’État. Il peut aussi manifester, bien entendu, ce que les américains appellent la street démocracy ! Mais, cette démocratie n’engage en rien les élus.  Autrement dit, selon cette définition, le citoyen choisit ses dirigeants – et leur confie, non pas un mandat, mais le pouvoir. Tandis que les partisans d’une démocratie participative croient plutôt que les citoyens, en choisissant leurs représentants, leur confie un mandat, mais sur lequel ils n’ont aucun contrôle.

De ce premier constat, je conclue ce qui suit :   

1. Lorsqu’on parle d’appropriation territoriale des responsabilités, il faut penser à l’appropriation citoyenne – et non pas tellement à l’appropriation par les élus. Pourquoi ? Parce que les élus n’abandonnent pas facilement les pouvoirs qu’ils se sont appropriés. Au contraire – et l’exemple du gouvernement fédéral, ici au Québec, en est un exemple, – parfois malgré les termes de la Constitution du pays, les élus s’approprient et exercent de nouveaux pouvoirs ou des pouvoirs élargis.  

La possibilité d’une appropriation territoriale des responsabilités est plus possible et probable lorsque cette appropriation est faite par une majorité de citoyens. 

      À mon avis, les débats sur l’appropriation territoriale des responsabilités ou sur la décentralisation des pouvoirs, au Québec ( des débats qui ne sont pas nouveaux ) devraient d’abord porter : 

(1) sur la nécessaire émergence d’une démocratie davantage participative, d’une démocratie par laquelle le citoyen a un rôle essentiel à jouer (puisqu’on parle de responsabilités…)

(2 ) et puisque les citoyens vivent, en premier lieu, dans un village ou une ville, et non pas sur la planète, et que ces villages ou ces villes sont dans une région avant d’être dans une province ou un pays, il importe que ces citoyens ( ces collectivités territoriales – municipales ou régionales ) décident, par vote majoritaire, quels services collectifs ils veulent et se donner – ou qu’ils veulent ou doivent partager avec des collectivités voisines - ou à l’intérieur d’un territoire élargi. C’est pourquoi, à mon avis, l’appropriation territoriale des responsabilités a peu de chances de progresser si d’abord la démocratie – la démocratie citoyenne – ne progresse pas. De là, l’importance – et je ne cesse de le répéter à la suite de mes différentes expériences, l’importance de l’éducation citoyenne – et de l’amélioration des compétences civiques.
 Et on sait, d’après les études d’Henry Milner, que ces compétences civiques au Québec et au Canada, comparativement aux autres pays, sont parmi les plus faibles ! Il y a un bon et important défi puisque, en l’absence d’une telle démocratie, les citoyens risquent de perdre leur statut de citoyen et de n’être que des électeurs, des consommateurs et des bénéficiaires de l’État.

Pourtant, ce sont les hommes et les femmes qui font ce qu’est une entreprise, ou un village, ou une ville…ou un pays. Et quand les citoyens ne jouent par leur rôle et ne peuvent le jouer, ou ne veulent pas le jouer parce qu’ils s’en sentent incapables, ce sont des minorités qui font le pays ! 


Voilà mon premier constat. L’appropriation territoriale des responsabilités est tributaire d’une amélioration des compétences civiques des citoyens et citoyennes – de l’éducation citoyenne – et de la participation et de l’engagement citoyen.


Vaste programme, me direz-vous. Vrai. Mais, à mon avis, c’est une condition à l’appropriation efficace des responsabilités sur un territoire donné. 




-----------------------------


J’ai aussi fait un deuxième constat. Pour l’expliquer, je  ferai une comparaison entre, d’une part, l’appropriation territoriale des responsabilités des institutions publiques que sont les municipalités ou, les municipalités régionales de comtés et toutes autres  créations de l’État, et d’autre part,  l’appropriation territoriale des responsabilités des entreprises démocratiques privées que sont, par exemple, les caisses Desjardins ( une expérience que j’ai vécue…)  
 Et je réfèrerai, pour ce faire, au document de présentation à ce forum où on lit ceci au sujet de l’appropriation territoriale des responsabilités des collectivités territoriales  :  Pour toutes les collectivités territoriales, la prise en main ou empowerment, c’est-à-dire l’appropriation collective des responsabilités et de leviers représentent le vecteur principal du développement endogène.»

Et on ajoute :

« Cette appropriation territoriale s’avère limitée par d’importantes contraintes que nous regroupons en quatre catégories : la forte fragmentation du vaste domaine public régional en petites et très petites organisations fonctionnellement éclatées par secteur et par échelon territoriale. Les divergences d’objectifs, la concurrence pour les ressources, l’émiettement des intérêts et le difficile partage d’une vision globale commune contraignent la recherche de cohérence et de synergies…»

En lisant ce texte, j’ai cru à un plagiat des textes qui circulaient dans le Mouvement Desjardins au moment de la restructuration des années 1990 : chez Desjardins aussi, à l’époque, nous parlions d’une forte fragmentation, de petites organisations, de divergence d’objectifs, de concurrence pour les ressources, d’émiettement des intérêts, etc.  De mondialisation…

La forte fragmentation : nous comptions onze fédérations, deux grandes, une moyenne, et 8 relativement petites… Plus de 1300 caisses dont 850 ne comptaient moins de 5 employés – et étaient considérées des caisses de seconde zone, incapables d’offrir l’ensemble des services financiers à leurs membres…

Fonctionnement éclaté : les caisses des diverses régions n’offraient pas toutes les mêmes services, ne poursuivaient pas les mêmes objectifs…En conséquence, des membres d’un territoire préférait traiter avec la caisse d’un autre territoire…

Concurrence pour les ressources : politiques salariales concurrentielles… Concurrences entre les caisses; entre les fédérations… et les institutions !

Pourtant, historiquement, les caisses savaient fort bien que la prise en main ou l’empowerment, i.e. l’appropriation collective des responsabilités et des leviers représentaient, pour les caisses, le vecteur principal du développement endogène. Depuis la première caisse à Lévis – jusqu’en 1990, c’est cette prise en main, chacun chez soi, qui avait permis au réseau de se développer – lentement, mais sûrement.  Mais, en 1990,  l’accélération du développement des nouvelles technologies de communication et de transmission des données, le décloisonnement des services financiers, les nouvelles concurrences, les nouveaux produits, apparaissaient comme étant de nouvelles contraintes. La principale contrainte alors et la plus lourde était dans le mot «endogène.»
 

Chez Desjardins, tant et aussi longtemps que la caisse populaire fut la seule institution financière sur le territoire de sa paroisse et qu’elle rendait les services requis par la population, le mot endogène ne causait aucun problème. La caisse rendait des services qui correspondaient aux besoins de son  «intérieur». Son propre territoire n’était pas exigeant. Les membres n’avaient pas vraiment besoin de contributions extérieures. 

Mais, dès l’accélération des moyens de communication et de transmission des données et de la déréglementation des services financiers, ce qui permettait aux autres institutions financières de devenir accessibles à tous, ( on se vantait jusqu’alors du fait que les caisses étaient présentes dans toutes les municipalités du Québec ! ) la contribution extérieure (exogène) devint nécessaire. Les forces endogènes ne suffisaient plus. De là, les fusions des caisses,  les appels par les caisses aux supports des fédérations régionales et de la Confédération,  les partenariats entre les caisses afin de créer localement ou régionalement, des centres financiers aux entreprises, et des partenariats avec les autres institutions du Mouvement, etc. Alors que l’autonomie des caisses et leur indépendance avaient été la règle première, ( la règle fondatrice ) voilà, que face au monde nouveau, la solidarité et le regroupement des forces devint la règle de la modernité que s’imposèrent les différents réseaux régionaux.   

Si naguère des collectivités territoriales s’étaient appropriées collectivement des responsabilités suffisantes à l’égard des services d’épargne et de crédit, elles constatèrent qu’elles ne pouvaient assumer désormais ces responsabilités, à moins d’élargir «l’intérieur» de leur territoire et de se joindre à «l’intérieur» voisin. 

Je ne dis pas que ces mariages furent toujours faciles. Ces  nouvelles alliances, étant plutôt des mariages de raison que d’amour, furent au départ plutôt froides. D’ailleurs, plusieurs de ces projets d’alliances y mirent  beaucoup de temps,  avant de les consommer. Mais, il reste qu’après quelques mois de cette endogamie
 légitime,  les coopérateurs réalisèrent que, par la fusion de leurs institutions ou le regroupement des forces, « la prise en main ou l’empowerment, c’est-à-dire l’appropriation collective des responsabilités comme vecteur d’un développement endogène, était toujours vrai : les limites territoriales avaient changé – mais pas l’objectif. La seule chose qui faisait la différence, c’est que «l’endogène» avait élargi ses limites, permettant de maximiser les lieux afin de rendre un meilleur service à leurs membres. 




---------------------------

Troisième constat 

Cette expérience de l’appropriation territoriale des caisses populaires m’a permis de faire un troisième constat. 

Nous parlons souvent d’appropriation territoriale de responsabilités; mais plus souvent nous parlons de décentralisation des pouvoirs. 

Même si je suis un des dirigeants de la Coalition pour les régions du Québec – laquelle revendique du gouvernement central un meilleur partage des responsabilités entre les différents niveaux de gouvernement, ( fédéral, provincial, municipalités régionales de comté, municipalités, etc.)  - ce qui à mon avis s’impose l’obligation de simultanément maximiser l’appropriation territoriale de responsabilités par les mouvements citoyens et de faire en sorte que ceux-ci s’approprient eux-mêmes, sous le leadership de leurs élus si nécessaires, le maximum de responsabilités dans les secteurs où ils peuvent le faire. 

À mon avis, il est aussi important ( sinon plus ) de dépenser des énergies à s’approprier concrètement certaines responsabilités pour répondre aux besoins du territoire que de dépenser des énergies à réclamer et à chercher à convaincre le gouvernement central de céder certains de ses pouvoirs. Dans le premier cas, l’appropriation de responsabilités et le fruit d’initiatives et d’actions citoyennes ou des élus locaux. Dans le second cas, c’est le résultat d’une revendication auprès du  gouvernement central et de longues négociations.

En démontrant l’esprit d’initiative et de créativité des territoires, en démontrant leurs compétences et leurs capacités à prendre en main leur projet de vie communautaire et collective, la revendication de nouveaux pouvoirs serait, à mon avis, possiblement mieux entendue de la part du gouvernement central.   

Je vous donne des exemples : 

1. Un exemple historique, celui du secteur bancaire qui relève, en vertu de la Constitution canadienne, du gouvernement fédéral. Pourtant, il y a 108 ans, dans une municipalité du Québec ( Lévis ) des citoyens se sont appropriés la responsabilité de gérer les épargnes individuelles pour les mettre au service de la collectivité. Aujourd’hui, en empruntant la voie du coopératisme, les citoyens sur tout le territoire du Québec se sont appropriés cette responsabilité – et avec succès. 

2. Autre exemple : récent, celui-là. Devant les difficultés du gouvernement central provincial à rendre accessibles les services de santé de première ligne, des citoyens se sont appropriés la responsabilité de rendre accessibles les services de santé par la création de coopératives de santé. On en compte une trentaine aujourd’hui, aux côtés des cliniques commerciales qui se créent également depuis quelques temps. ( Même des mini-hôpitaux ! ) Le gouvernement central aujourd’hui, non seulement ferme les yeux devant ce nouveau réseau de centres locaux de services de santé, mais les encourage en leur confiant des responsabilités. (Contrats pour des opérations chirurgicales de la hanche; CHUM cède l’ophtalmologie,  etc…)
3. Depuis le Sommet économique de 1996, alors que s’est créé le Chantier de l’Économie sociale ( qui ne devait qu’être une expérience de trois ans mais qui devant ses succès est devenu permanent ) les stratégies d’économie dite sociale pour répondre aux besoins des collectivités en partenariat avec les MRC se sont multipliées. 
Aujourd’hui, on compte de nombreuses initiatives d’appropriation de responsabilités dans le secteur du loisir et du tourisme social, la culture, l’habitation, les centres de la petite enfance, l’agriculture, l’aide domestique, les coopératives funéraires, les ressourceries, les médias communautaires, l’énergie éolienne,  etc.

Aujourd’hui, au Québec, il existe plus de 7000 entreprises d’économie sociale au Québec – ce qui représente 8 % du PIB et a créé plus de 25 000 nouveaux emplois.

Des entreprises qui durent : les entreprises traditionnelles ont un taux de survie de 35% après 5 ans; les entreprises de l’économie sociale ( coops, OBNL,)  65%…

Sans oublier les multiples initiatives locales qui, par la participation citoyenne, réussissent à faire de leur milieu de vie un milieu qui leur conviennent.


Oui, je crois que l’appropriation citoyenne maximale des territoires des responsabilités est un des meilleurs arguments pour convaincre les dirigeants des gouvernements centraux de délester des pouvoirs vers les gouvernements locaux – et vers les initiatives citoyennes.   

Conclusion


Ces différentes expériences me font conclure ainsi :


Il faut redonner confiance aux populations de nos territoires en la démocratie et en la réalité du pouvoir citoyen. Et ce, par une éducation citoyenne accélérée et l’amélioration des compétences civiques et par la semence de l’esprit de bâtisseur de l’avenir de nos territoires.  J’ai la conviction que ce sont les gens qui font un village, une ville, un pays ! 


En somme, il s’agit de redonner une noblesse au développement des territoires québécois par la renaissance d’une vision de long terme. L’accélération de la mondialisation a créé une situation d’urgence : il fallait, face aux concurrences nouvelles et aux nouvelles technologies agir rapidement – soit pour sauver son entreprise ou son emploi. C’est le court terme qui est devenu la règle. Dans une telle vision, chacun se replie sur soi. L’intentionnalité des acteurs – et surtout des citoyens et citoyennes – se résume au présent. 

Pourtant, Il faut une vision de long terme. L’avenir des territoires ou des régions n’est pas dans l’espoir de la manne promise ou espérée de la mondialisation – mais plutôt dans une prospective collective réfléchie et engageante, sur une vision de l’avenir. Une prospective qui tient compte d’un monde nouveau, un monde globalisé qui manifestement fait appel au regroupement des forces et des compétences.  Dans ce nouveau monde globalisé, il faut une prospective qui donne un nouveau sens à la relation entre l’appropriation et l’identité collective. Il faut un but à atteindre, non pas seulement pour soi,  mais pour les autres et surtout pour les générations futures – ce qui, généralement, par la noblesse du projet, favorise l’émergence d’une vision partagée.  L’avenir devient un guide – il sert le présent et ses actions en vue d’un lointain meilleur pour ceux à qui seront légués le territoire. Ce qui donne à l’action d’aujourd’hui une perspective, un sens. C’est en somme, une façon moderne de recréer la race des bâtisseurs. Or, on le sait – un pays n’est jamais achevé – il est toujours à construire. 


Puisque le monde change – et que ces changements risquent de menacer l’avenir si on ne s’y ajuste pas, il faut nécessairement changer les choses. Même les choses inscrites dans certaines traditions. L’avenir des régions n’est pas dans la concurrence mais dans la solidarité et le partage d’une vision globale. Le projet, devenu global, s’incarne plus aisément et plus efficacement localement. 

À mon avis, je le répète, le développement d’un territoire est d’abord le fruit du dynamisme propre de ses habitants et de l’ouverture d’esprit à un monde globalisé qui invite à la solidarité. Ainsi unis dans un projet commun, les contraintes extérieures, la mondialisation, les changements technologiques sont moins des obstacles que des opportunités – à la condition que tous poursuivent le même but, soit celui de créer de meilleurs milieux de vie, non seulement pour eux, mais pour tous. Ce que je souhaite de tout cœur  !




================

� Dictionnaire MULTI – Marie-Eva de Villers, Québec-Amérique. Démocratie : État où l’ensemble des citoyens élisent des représentants qui exercent le pouvoir.


Dictionnaire Le Petit Robert : Doctrine politique d’après laquelle la souveraineté doit appartenir à l’ensemble des citoyens; organisation politique (souvent la république) dans laquelle les citoyens exercent cette souveraineté.


Dictionnaire Larousse : Régime politique dans lequel le peuple exerce sa souveraineté lui-même, sans l’intermédiaire d’un organe représentatif (démocratie directe) ou par représentants interposés (démocratie représentative.)


� Le cas du Mont Orford démontre que les élus agissent parfois malgré la gronde citoyenne et modifient à leur gré des lois dites permanentes. 


� Henry Milner. Les Compétences civiques. Presses de l’Université Laval.


� Définition du mot endogène : qui est produit en dehors de tout apport exérieur. Contraire : exogène. 





� Obligation de se marier à une personne de son groupe social.
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